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Kinshasa veut mettre
fin à la coopération belge
RD CONGO Les autorités veulent aussi fermer la « maison Shengen »

••• C'est une nouvelle
poussée de fièvre
dans des relations
tumultueuses.
••• La réaction
de Kinshasa fait suite
à l'annonce
par la Belgique
d'une révision
de sa coopération
au Congo,

DECODAGE_

La tension e.ntre Bruxelles
et Kinshasa vient d'at-
teindre un nouveau pa-

lier: dans une note qui vient d'ar-
river à Bruxelles, le ministre
congolais des Affaires étrangères
She Okitundu demande à la Bel-

gique de mettre fin am: acti,ités
de la nouvelle agence belge de dé-
veloppement (Enabel) qui a rem-
placé la coopération tedmique
belge (CTB). Le document de-
mande aussi le démantèlement
du dispositif consulaire appelé
« Maison Schengell ».

Installée à Kinshasa à côté de
l'école belge, elle traite pour le
compte de plusieurs pays euro-
péens (Belgique, France, Portu-

gaI. Autriche, Finlance, LlLxem-
bourg et Pays-Bas) les dossiers
des Congolais en demande de vi-
sa, Fonctionnant depuis 2010, la
«Maison Schcngen» est gérée
par des fonctionnaires belges qui
contrôlent donc le «SM" d'eu-
tréeverslazolll' Schengen,

« NI Indispensable, ni yltale»
Cette réaction du gouverne-

ment congolais fait suite à l'an-

nonce, faite le 10 janvier demier
par la Belgique, d'une révision de
la coopération belge au Congo et
plu~ particulièremen t de l'aide fi,
nancière au gouvernement
congolais, pour un mon tant de 25
millions d'euros. Dans le chef de
la Belgique, il était prévu de reaf-
fectercette somme à l'aide huma-
nitaire et il d'autres initiatives ré,
pondant aux besoins de la popu-
lation. Si la réaction congolaise se
traduit par la fermeture d'Rn-
abel, eUe pourrait Illettre en péril
la coopération belge tout entière,
dont le montant total s'élève à
105 millions d'euros par an et qui
se déploie dans de nombreux
projets très concrets dont cntrl:'
autres la remise en état des route.s
de desserte agricole. Non sans
une pointe de mépris. la note
congolaise affirme que la coopé-
ration belge u'est (l fii indispen-

sable al/.r autorité.s congolm:se8 ni
dlale pour la populllt1rm ». Elle
ajoute que« ce-rtaills pUftmaires
II!ie!.l~'diSf,111! peuvcnt par t;ll/Ilre

alif,11.Cl· el vue d'œil de<~riEalisl!-
tion~que tant la population que
les autorités con.gol(lise,~ utilù;ent
atJccsatisjiutiol! au quotidien ».

La note congolaise assure que
]a coopération belge, au lieu
d'être axée sur le renforcement
des structures de base pour ac-
compagner le décollage écono-
mique du pays, serait plutôt ré-
duite aux interventions humaui-
taires ponctuelles, pour ne pas
dire philanthropiques, paterna-
listes vire missionnaires". "

Le texte issu du ministère des
Affaires étrangères congolais se
termine par une note« .~()1lt'e'ra(-
niste» assurant que la ROC de-
meure désireuse d'entretenir des
relations avec des partenaires

respectuelLx des principes d'éga-
lité el de non-ingérence dans les
affaires internes des Etats,

Belgique joue de son influence el
dl' la présence de ses diplomates à
des postes clés pour tenter d'in-
Duencer la position de l'Union
européenneà1'égal'd de laRDC et
estime que Bruxelles est une
••cait.st' dl' rÉRlmauœ » de l'oppo-
sition congolaise.

A Bruxelles, où l'ou constate
que d'autres pays de l'Union eu-
ropéenne, dont la France et l'Es-
pagne se montrent moins radi-

caux. on fait le « gros dos ", peut-
être en espérant limiter les dégàts
car d'autres mesures. de rétorsion
congolaises, comme ]a suspen-
sion des vols de Brussels Airlilles.
pourraient s'avérer beaucoup
plus douloureuses.

Faut-il t'appell'r que les me-
sures décidées par Bruxelles sont
inspirées moins par une éven-
tuelle sympathie il l'égard de l'op-
position que par l'émotion que
suscite en Belgique la répression
des manifestations des catho-
liques dont le seul «crime» est
de réclamer, dans la non-vio-
lence, que soient libérés les pri-
sonnil'rs politiques et que le pré-
sident Kabila, dont le mandat a
expiré en déœmbre 2017, re-
nonce clairement à se dédarer
candidat à sa propre slicces-

ccCaIsse de rUonance »
Au-delà de la décision de réaf-

fecter 25 millions d'euros, Kin-
shasa reproche à ]a Be]gique
d'a\'oir pris sa décision et de
l'avoir rendue publique sans
concertation préalable. Plus lar-
gement, Kinshasa estime que la

sion,.
COLEnE BIAEUMAN
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BACK
TO THE FUTURE

À lire les échanges diplomatiques
entre Bruxelles et Kinshasa, on se
pince, on se rappelle les coups de
sang et les crises qui marquèrent la
fin du régime Mobutu. Au début
des années 1990, la Belgique,
« maillon faible» du « front ocd-
dental!}, se voyait soupçonnée de
soutenir l'opposition alors qu'elle
plaidait pour la dêmocratilKJtÎon.
Kinshasa lui reprochait d'être une
cai5Se de résonance de l'opposi-
tion. de mener une coopération
Inefficace voire patemali5te car
condftionnée par le respect des
droits de l'Homme. Si certains
adeurs du régime Mobutu, aussi
cynique5 aujourd'hui qu'hier, ont
reprili du service auprès du pré-
sident Kabita. d'autres personnali-
tés. comme She Okitundu, alors en
exil. étaient à "époque parmi les
plus ardents défenseurs des va-
leurs démtICratiques ...
A Bruxelles comme il Kinsha5il, on
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ferait bien de se souvenir de
quelques leçons du passé : réda-
mée par Mobutu, appliquée avec
~èle par Bruxelles, Iii suspension de
la coopération fit line seule vic-
time, mais elle était de taille. Ja
population congolaise. Alors déjà,
la Franée. forte de ses capacités
militaires et de ses contrats écono-
miques. se présentiJ comme une
solution de remplacement mais la
mÎ5e du maréchal ne fut pas sau-
vée pour autant. Pire encore, la
rupture avec:la Belgique, désa-
vouée par une population attachée
à ses « ontles », accéléra la fm du
long règne de Mobutu, Faute d'urte
solution politique négociée à Kin-
shasa et soutenue par Brullelles,
c'est la voie militaire qui l'emporta
et le Congo. aujourd'hui encore,
pleure ses millions de morts.
l'experience du Burundi devrait
inciter à la réflexion: si le retr.ilit de
la coopératiDn est tout bénéfice
pour le budget de M. De Croo, ce
pays abandonné poursuit sa dérive.
Tout doit être mis en œuvre, pour
que ne s'impose pas une solution
militaire qui ne serait elle aussi
qu'un dramatique retour en arrière.
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